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2010 ?

L’année 2010 est marquée par l’engage-
ment d’une réflexion partagée sur le po-
sitionnement de l’agence.

La préparation de la nouvelle période 2011-
2012-2013 a en effet nécessité un temps de 
rencontres, de débats, d’échanges, d’évalua-
tion…, un temps de réflexion, mais aussi de 
mise en perspective.

A vrai dire, un temps pour s’interroger…  Com-
ment imaginer l’ADUAM dans le nouveau pay-
sage institutionnel qui se dessine ? Quelle(s) 
contribution(s) originale(s) peut-elle apporter 
aux décideurs ?

Notre tâche a pour beaucoup consisté à mobi-
liser la question dans toutes les directions, et 
ce dans le but de préparer l’agence aux chan-
gements à venir.

Bien heureusement, cette  mobilisation a 
pu être relayée par le nouveau Président de 
l’ADUAM, Simon MORIN dès sa prise de fonc-
tion en juin 2010,  mais aussi grâce à la mission 
au mois de novembre 2010 du délégué géné-
ral de la FNAU, Marcel BELLIOT accompagné 
de François WELLHOFF, membre permanent 
du CGEDD (ministère du développement du-
rable), qui ont réexpliqué avec pédagogie aux 
membres de l’ADUAM, le sens du programme 
partenarial. 

Au niveau de la production, le développement 
de l’Observatoire Territorial de Martinique 
(OTM) et de la carte des équipements publics 
a constitué le  «gros-œuvre» de l’année, en 
temps passé et en moyens. Une base de don-
nées a été mise en place et permet aujourd’hui 
de centraliser l’ensemble des données géo-
graphiques et statistiques de l’ADUAM. Certai-
nes informations géographiques sont d’ores 
et déjà disponibles pour nos partenaires à 
l’adresse suivante : http://www.observatoire-
territorial-martinique.org. 

Les travaux engagés au centre de documen-
tation se sont concrétisés par la mise en place 
du nouveau logiciel de gestion documentaire. 
Plus de 700 documents ont été intégrés dans 
la base des données informatiques. C’est une 
étape supplémentaire dans la mise à disposi-
tion des ressources de l’agence,  pour organi-
ser la mémoire et la transmission des données 
sur l’urbanisme et l’aménagement en Martini-
que.

La publication des « Actes du 2ème Atelier 
territorial » vient approfondir la réflexion sur 
la densité et livre des pistes intéressantes sur 
une autre manière de faire la ville aujourd’hui. 

Enfin le 3ème numéro du  « Tableau de bord 
du nord » et les « chiffres clés  » fournissent des 
données de cadrage aux élus et techniciens  
pour mieux cerner les enjeux sur le territoire 
martiniquais.

La lecture de ce rapport vous permettra de 
prendre connaissance des autres travaux de 
l’année ; notons cependant le report de l’étu-
de sur les densités et les formes urbaines en 
2011.

Année de transition, 2010 fait le lien entre 
deux périodes et annonce pour l’agence une 
nouvelle histoire…
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L’ADUAM, e•• xpert des territoires martiniquais 
La mission d’expertise est favorisée par les spécificités de l’agence qui en font 
un outil bien adapté aux exigences du développement durable. L’ADUAM 
a une vision sur l’ensemble du territoire martiniquais puisque son Conseil 
d’Administration regroupe les représentants de toutes les collectivités de 

la Martinique ; face à la complexité du «mille feuille institutionnel», ce positionnement 
privilégié lui donne des atouts indéniables pour penser un territoire où tout est lié.

L’ADUAM, animateur du territoire et lieu de mise en cohérence••
Le positionnement de l’ADUAM au centre d’institutions aux compétences 
très variées en fait un instrument précieux de gouvernance territoriale. 
Le programme partenarial facilite la vision transversale du territoire, le 
dépassement des frontières administratives, et la prise en compte de tous 
les acteurs. 

  

L’ADUAM, facilitateur du projet urbain ••
La place occupée auprès des collectivités et tout particulièrement des 
maires permet de les accompagner pour passer de l’idée au projet. Il s’agit 
de proposer des réflexions globales ou sectorielles en amont de l’élaboration 
des documents d’urbanisme, faciliter la hiérarchisation des projets dès 
la conception du PADD des PLU, utiliser les éléments du patrimoine 
architectural et environnemental dans les projets. 

  

L’ADUAM, une équipe pluridisciplinaire ••
Répondre aux attentes de ses partenaires et changer véritablement l’image 
de l’agence passent par un certain nombre d’actions. 

Etre réactif aux attentes des partenaires et changer durablement l’image de 
l’agence passent par de nouveaux moyens.
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Qu’est-ce que l’OTM ?
Plate-forme regroupant des bases de données 
statistiques, géographiques et cartographi-
ques, l’OTM est un dispositif d’observation mis 
en œuvre pour suivre l’évolution de plusieurs 
thèmes sur tout ou une portion du territoire 
dans le temps et dans l’espace. 

L’OTM : 1 finalité, des enjeux
L’objectif est d’assurer le partage de l’informa-
tion et la diffusion de la connaissance relative 
aux dynamiques et aux inégalités territoriales 
de l’espace martiniquais ; à travers un certain 
nombre de thèmes et différentes échelles 
d’analyses. Parce que l’Agence souhaite un outil 
facilement accessible par tous les utilisateurs, 
l’OTM se présente sous la forme d’une appli-
cation réseau (intranet, extranet ou  internet 
selon le type d’utilisateur) où les données sont 
présentées sous forme des tableaux, cartes 
ou graphes. Il s’agit de pouvoir accéder aux 
données très rapidement, sans avoir besoin 
de se déplacer. 

L’idée est de concevoir une plateforme qui 
puisse permettre aux utilisateurs de :

Consulter les données relatives à l’amé-•	
nagement du territoire en Martinique, à 
différentes échelles et différentes dates
Analyser les données par des requêtes •	
prédéfinies
Générer des cartes sans posséder de •	
connaissances sur la réalisation de cartes 
(sémiologie graphique)
Manipuler simplement les outils•	

Un OTM pour qui ?
L’OTM  est destiné à trois types principaux 
d’utilisateurs : 

Les chargés d’études de l’ADUAM : ils ma-•	
nipulent quotidiennement les données 
des fournisseurs (requêtes, analyses sta-
tistiques,…). L’OTM permettrait un gain 
de temps considérable et une meilleure 
communication au sein de l’équipe.
Les partenaires de l’ADUAM : l’OTM, par •	
son caractère multithématique et carto-
graphique, constituerait un outil d’aide à 
la décision pour les partenaires (requêtes 
prédéfinies, génération automatique de 
cartes,…).
Les fournisseurs de données et le grand •	
public : l’observatoire est avant tout un 
outil de valorisation de l’information liée 
à l’aménagement du territoire en Martini-
que.

A suivre…

En cours de développement, l’OTM doit s’enri-
chir de nouvelles informations notamment par 
le biais d’un travail d’animation, d’implication 

et de mobilisation des différents partenaires-
producteurs de données. La sensibilisation 
à la notion d’information géographique et 
l’appropriation des usages de l’outil par les 

acteurs constituent des étapes incontournables 
pour la réussite du projet.

L’évolution vers la nouvelle application de 
l’OTM a posé de nouvelles contraintes d’ar-
chitecture informatique, de coordination au 
niveau des outils, données et procédures. 
C’est pourquoi,  l’organisation de la mise 
en œuvre technique de l’OTM a été l’un des 
principaux chantiers de l’année. Elle peut se 
résumer par les actions suivantes :

Choix de la solution technique•	
Mobilisation des compétences•	
Mise en place de l’architecture informa-•	
tique
Mise•	  en place d’une base des données

Afin d’améliorer ses performances au niveau 
informatique, l’ADUAM s’est dotée de quatre 
nouveaux serveurs et a restructuré son sys-
tème réseau dans l’optique de maximiser la 
sécurité et la bande passante. Deux serveurs 
dimensionnés en conséquence ont été dé-
diés à la base de données et à l’application. 
L’évolution de l’OTM a également nécessité  
l’acquisition puis l’apprentissage, de plusieurs 
logiciels et applications pour la gestion des 
données, le développement des requêtes 
et le paramétrage de l’application web-sig : 
Base des données PostgrèsSQL, Arcgis Server, 
Windev. L’enjeu principal pour l’ADUAM est 
de mettre en place un observatoire à la fois 
pérenne (fiabilité des données) et évolutif 
(facilité d’utilisation et de conception).

Zoom sur ...
Adaptation 

et développement 
de l’Observatoire 

Territorial de la Martinique (OTM)
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Ce projet initié en 2008 dont l’objectif est 
de répondre aux interrogations régulières 
des élus, techniciens et autres acteurs de 
l’économie martiniquaise sur l’existence, 
les caractéristiques et les emplacements 
d’équipements publics, a été achevé.
Aujourd’hui cette base des données équi-
pements publics accessible via le Web SIG 
permet de consulter et de cartographier les 
équipements autour de neuf thématiques :

l’enseignement •	
la santé•	
le sport•	
l’eau•	
la culture•	
l’administration•	
la religion•	
le tourisme•	
le social•	

•	
Pour chacune des thématiques couvertes par 
la carte des équipements publics, l’ADUAM 
a conventionné avec plusieurs organismes 
fournisseurs de données .

Zoom sur ...

Carte des équipements sportifs 
et scolaires de l’Espace Sud

Dans le cadre du programme partenarial en 2010, 
l’Espace Sud a souhaité disposer des informations 
relatives aux équipements sportifs et scolaires. 
Cette consultation se fait par le biais d’une carte 
interactive avec des requêtes pré paramétrées : 

Par type /sous-type•	
Par localisation•	
Par date•	
Par nom•	

Cette base de données géographiques, , permet 
de mutualiser et de structurer les données des 
différents producteurs, donnant ainsi une plus-
value géographique.

La finalisation 
de la  base de données des équipements publics 



14	 |  Activités 2010 	 ADUAM  |	 1514	 |  Activités 2010

Zoom sur ...
Les actes 
«Vivifier la forme urbaine» 
du 2ème Atelier territorial
Les Actes retranscrivent le plus fidèlement possible l’intensité et la richesse des interven-
tions mais aussi la diversité des productions (écrite, photographique, cinématographique, 
poétique, artistique…) qui ont contribué à la réussite de ce second Atelier Territorial de 
l’ADUAM.

Dans le prolongement de son second Atelier 
Territorial, tenu en septembre 2009 et dédié 
aux densités et formes urbaines, l’ADUAM a 
réalisé en 2010 « Les actes du colloque ». 

Ce document, novateur tant par sa forme que 
par son contenu, retranscrit la richesse des 
supports qui ont permis de décrire la pratique 
de la ville par des aménageurs, des urbanistes, 
une réalisatrice, une plasticienne, un photo-
graphe, mais également par les habitants qui y 
vivent et, partant, les attentes de tous vis-à-vis 
de la ville de demain. 

Ce document relate également les échanges 
exceptionnels qui ont eu lieu après la diffusion 
du documentaire, autour de deux tables ron-
des, dont les thèmes proposés invitaient au 
partage des pratiques, expériences et visions. 

Echanger est le terme récurent de second 
Atelier Territorial de l’Aduam. L’écoute des 
habitants a été posée comme un enjeu majeur 
de la ville de demain. Processus long, l’appro-
priation confère de la pertinence au projet. Il 
a été rappelé que le projet doit s’inscrire dans 
le temps et être porteur lui-même de sa pro-
pre remise en cause pour être en mesure de 
répondre au facteur d’évolution de la société 
pour des pratiques urbaines. Enfin la qualité 
des espaces publics et du traitement de l’es-
pace ouvert a été au cœur des réflexions. 

14	 |  Activités 2010
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Cette projection s’est déroulée dans le cadre de 
la semaine «Enseigner autrement».  L’objectif 
de cette manifestation était d’élargir les ensei-
gnements dispensés aux étudiants en ouvrant 
une fenêtre sur la culture.  La contribution de 
l’ADUAM a permis de s’interroger sur la relation 
entre « Culture et modes d’habiter ».

Diffusion à l’Université des Antilles et de la 
Guyane | 14 janvier 2010

L’agence a vocation à partager ses expérien-
ces avec ses membres. C’est pourquoi elle 
a organisé une diffusion à destination des 
techniciens des services de l’Etat (DDE, DIREN, 
DRAC).  Cette projection avait pour objectif 
de rappeler la démarche qui a animé le 2ème 
Atelier territorial de du 25 septembre 2009.

Diffusion à l’attention des techniciens des 
services de l’Etat | 5 mars 2010

La diffusion était destinée aux étudiants en 
licence de géographie.  Elle a été suivie d’un 
débat sur la question des formes urbaines et 
des espaces publics.  Il s’agissait surtout de 
permettre à ces étudiants de confronter leurs 
conceptions et théories aux « praticiens de la 
ville ». 

Diffusion à l’Université des Antilles et de la 
Guyane | 9 mars 2010

Le centre-ville de Trinité est particulièrement 
représenté dans le film. En présence du maire 
de la commune, la projection s’est adressée 
à un large public (élus et techniciens mais 
aussi plusieurs représentants d’associations 
de la commune). Cette projection a permis 
de rassembler acteurs de l’urbanisme  pour 
échanger autour de problématiques révélées 
par le film (stationnement, espace public, 
renouvellement urbain).

Diffusion aux élus et techniciens de la ville 
de Trinité | 14 avril 2010

A la demande de la DDE, l’agence a organisé 
une diffusion du film à l’attention du person-
nel du Service Prospective Observatoire et 
Territoire (SPOT). Une vingtaine de personne 
(technicien et administratif ) ont participé à 
cette projection qui a été suivie d’un court 
débat. 

Diffusion au personnel du SPOT (DDE) 
| 26 avril 2010

C’était l’occasion pour bon nombre d’élus, de 
techniciens et de représentants d’associations 
de visionner le film pour la première fois. Cette 
projection s’inscrivait aussi dans le cadre de la 
révision générale du PLU. Les débats ont été 
riches particulièrement sur la problématique 
des espaces publics, des déplacements et du 
renouvellement urbain.

Diffusion aux élus et techniciens de la ville 
de Schœlcher | 29 avril 2010

En bref ...

«Ville vécue, ville pensée» ... 
nouvelles diffusions, 
nouvelles interprétations ...
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Zoom sur ...
évaluation de la période 
2008 - 2009 - 2010
L’année 2010 est l’année 3 du programme 
partenarial 2008/2009/2010 et  de la 
convention qui lie l’agence à ses partenai-
res. 
C’est donc le temps du bilan de son activité 
durant ces trois années, celui qui permet 
de vérifier si les objectifs fixés ont été at-
teints  et c’est aussi l’occasion d’examiner 
le fonctionnement et les conditions du 
partenariat. 
54 organismes membres et autres « utilisa-
teurs » de l’ADUAM (structures publiques 
et para-publiques, organismes du secteur 
privé et associatif ) ont  été invités à donner 
leur avis.
Les résultats de cette enquête nous ont fait 
savoir que l’ADUAM a gagné en notoriété 
et que son image s’est améliorée auprès 
de ses partenaires ; tous ont reconnu 
l’effort accompli dans les études, à la fois 
dans leur présentation et dans la façon de 
traiter les sujets, plus approfondie,  plus 
abordable.
Les travaux sont davantage partagés et 
de ce fait mieux valorisés, l’effort de com-
munication a porté ses fruits ; la fréquence 
d’utilisation du site internet en est la 
meilleure illustration.
On lui reconnaît le rôle le médiateur, ce qui 
est une évolution par rapport à la période 
précédente.

Enfin, les élus et autres partenaires ont 
apprécié que les sujets abordés suivent 
l’actualité, comme la question des éner-
gies renouvelables.
Le bilan, c’est aussi le temps de l’expression 
des attentes et celui des propositions pour 
la nouvelle période qui commence. 
Il y a une forte attente que l’ADUAM s’in-
vestisse sur des champs importants de 
l’aménagement comme les transports/
déplacements, les questions environne-
mentales et la question des équipements.
On lui recommande de se préparer à avoir 
un rôle central auprès de la collectivité 
unique :

en diversifiant ses champs d’exper-•	
tise,
en affirmant sa pluridisciplinarité par •	
l’apport de nouveaux profils dans 
l’équipe,
en renforçant sa position d’animateur •	
du territoire et de facilitateur du projet 
par une stratégie de communication 
pertinente,
en poursuivant l’accompagnement •	
des  décideurs publics,
en étant plus réactive aux demandes •	
des partenaires,
en développant sa capacité à antici-•	
per.
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... les études 
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Zoom sur ...

Les Tableaux de bord de l’ADUAM ont pour 
objectif principal de fournir des données de 
cadrage aux partenaires, élus et techniciens, 
pour les aider à mieux cerner les enjeux de 
leur territoire en vue d’un développement 
solidaire et équilibré. 

Cette année, l’agence a réalisé la troisième 
édition du Tableau de bord de la Commu-
nauté Nord. 
  
Outre la présentation, la principale nou-
veauté de ce document réside dans le 
fait qu’il intègre pour la première fois les 
données issues du recensement rénové de 
la population. Un grand nombre de don-
nées de cadrage sur la population, vieilles 
de dix ans pour certaines, a ainsi pu être 
actualisé. 

Le tableau 
de bord du Nord

A l’image du tableau de bord de l’Agglomération Centre et de celui de l’Espace Sud, dont 
la présentation et le fond ont évolué vers une meilleure lisibilité, celui de la Communauté 
Nord offre une présentation plus dynamique, enrichie d’illustrations graphiques, carto-
graphiques et d’indicateurs variés.

En bref ...

On retiendra de l’analyse des données constituant 
ce tableau de bord : 

Une légère augmentation de la population,
Un vieillissement plus important qu’ailleurs, 

Un parc résidentiel en augmentation et dominé 
par l’individuel, 

Une amélioration du tissu social, bien que 
persistent quelques inquiétudes

Une forte tertiarisation du tissu économique et un 
recul de l’agriculture,

Une volonté de développer l’attractivité du 
territoire à travers la mise en œuvre de projets 

économiques, culturels et touristiques.
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Dans un 1er temps, nous avons procédé à 
l’actualisation d’une étude de l’ADUAM de 
2008, qui identifie les déclassements ou 
demandes de déclassement de terrains 
naturels et agricoles dans les communes 
où le POS s’est transformé en PLU. 

Sont concernées les communes qui ont 
fait évoluer leurs documents d’urbanisme 
entre décembre 1998 (date d’approbation 
du SAR) et mars 2011. Afin de compléter 
cette analyse, nous avons également pris 
en compte quelques communes dont les 
documents d’urbanisme sont actuelle-
ment à l’étude.

En tout, seize communes : Rivière Salée, 
Le Robert, Les Trois Ilets, Schœlcher, 
Bellefontaine, Trinité, Fort-de-France, Le 
François, Sainte-Luce, Le Lamentin, les An-
ses d’Arlets, Saint Esprit (PLU opposables), 
ainsi que les communes de Saint-Pierre, 
de Ducos, de Gros-Morne et du Marigot, 
dont les PLU sont en projet. 

En bref ...

Nous observons que les espaces les plus touchés 
par l’urbanisation sont les terres agricoles (68%) 
et celles-ci sont localisées plutôt au sud et plutôt 

dans la continuité urbaine.

On pourrait en déduire que l’urbanisation ne se 
fait pas au hasard en mitant l’espace de manière 

aléatoire, mais suit une logique d’urbanisation 
déjà à l’œuvre (le long des lignes de crêtes, des 

routes…)

Il y a une certaine hétérogénéité dans ces dynami-
ques, urbanisation du littoral  et de la baie dans 
le sud caraïbe ; urbanisation des mornes dans le 

centre et nord atlantique.

La cartographie 
des zones agricoles 

vulnérables

Se heurtant à la difficulté de cerner de 
façon précise le concept du péri urbain 
dans un territoire aussi exigu, où l’urbain 
et le rural sont très proches et parfois se 
confondent, nous avons proposé de nous 
affranchir provisoirement du concept, 
(sachant que toute la Martinique pourrait 
être qualifiée de péri urbaine), pour nous 
recentrer sur l’objet, à savoir la protection 
et la valorisation des espaces eux mêmes, 
en ciblant ceux qui sont les plus exposés à 
l’urbanisation.

L’objectif recherché est de délimiter sous 
forme de cartes ces espaces naturels et 
agricoles vulnérables. 

Recensement et analyse 
des déclassements 2010 

La loi relative au développement des 
territoires ruraux confie des compétences 
aux départements, destinées à protéger et 
valoriser les espaces naturels et agricoles 
périurbains et l’ADUAM a été sollicitée pour 
délimiter ces espaces.
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Cet Observatoire n° 11 présente une syn-
thèse de la deuxième partie de l’étude sur 
l’immobilier d’entreprise en Martinique, 
consacrée aux besoins et aux attentes des 
entreprises. 

Il présente les principales caractéristiques 
de la demande à travers une analyse de 
2 types d’entreprises : des entreprises 
installées depuis au moins 3 ans et des en-
treprises en création. Elles ont décrit leur 
niveau de satisfaction et leurs besoins en 
termes de types de locaux, de localisation 
et de prix d’achat ou de loyer. Par ailleurs, 
cet observatoire présente quelques pistes 
afin de rectifier les défauts de coordination 
observés entre l’offre et la demande. 

« L’immobilier d’entreprise en Martinique », 
l’Observatoire n°11

Les
publications

Pour compléter et rendre compte périodiquement des évolutions du territoire, tant sur les questions 
foncières, économiques qu’environnmentales, l’agence édite « L’Observatoire ». 
Cette publication de 4 à 8 pages est adressée à l’ensemble des partenaires à raison d’une publication 
trimestrielle. Cette fréquence permet de rendre compte et de faire un point synthétique sur les informa-
tions recueillies en cours d’année au Centre de Ressources Urbaines. 
Présenté dans le cadre d’ateliers ou à l’occasion des réunions partenariales, ce 4 pages a pour objectif de 
fournir régulièrement aux partenaires des informations « fraîches » ...

En bref ...

La mise en parallèle des caractéristiques de l’offre 
et de celle de la demande montre que le marché 

de l’immobilier d’entreprise ne présente pas de 
dysfonctionnements majeurs, sinon, quelques 

défauts de coordination.

Les principales pistes retenues afin d’améliorer le 
fonctionnement du marché portent sur un effort : 

pour l’immobilier de stockage ;•	
un réaménagement des zones d’activités •	
existantes et une structuration de celles à 
venir ;
La création d’un Observatoire de l’immobilier •	
d’entreprise pour une connaissance approfon-
die et suivie des composantes du marché ; 
une implication des collectivités dans les •	
grands projets immobiliers privés ; 
la nécessité de communiquer sur la réalité •	
économique et la typologie des besoins, en 
particulier auprès des promoteurs immobi-
liers privés, de l’édilité et des décideurs.
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Cet observatoire s’inscrit dans la continuité 
du « regards croisés sur les énergies renou-
velables en Martinique » publié en décembre 
2009. Il propose une actualisation des don-
nées chiffrées liées aux différentes énergies 
renouvelables avec un zoom plus précis sur le 
photovoltaïque, et une mise à jour législative 
(Grenelle 2 notamment) et fiscale (nouveaux 
tarifs de rachats, aides…). Cet observatoire a 
fait l’objet d’échanges avec EDF, l’ADEME et la 
DDE (SPOT).

« Les énergies renouvelables,
le nouveau défi de l’urbanisme 
en Martinique », l’Observatoire  n°12

Dans la continuité des réflexions menées en 
2009 sur les formes urbaines en Martinique, 
l’ADUAM s’est penchée sur la notion d’éco quar-
tier, dont on parle beaucoup, tant à l’échelle 
nationale que locale. Cette étude publiée sous 
la forme d’un numéro de « L’Observatoire » 
retrace la genèse des éco quartiers et clarifie 
la notion. 
Il présente également quelques expériences 
et projets aboutis qui pourraient inspirer nos 
collectivités. Enfin, cette publication explore 
des pistes de réflexion afin de tenter d’identi-
fier des critères propres à la Martinique, pou-
vant inspirer la mise en place d’un référentiel 
DOM.

« Les éco quartiers, 
de la ville vécue à la ville rêvée » 
l’Observatoire  n°13

En bref ...

« Le mix énergétique est difficile à mettre en 
œuvre, tant le photovoltaïque a jusqu’à présent 
focalisé toutes les attentions. Pourtant d’autres 
types d’énergies renouvelables sont valorisables 
sur notre île, notamment celle liées à la mer 
(...). L’énergie thermique des mers présente un 
potentiel intéressant en Martinique notamment 
sur la côte Caraïbe. N’oublions pas l’éolien en 
mer, la houle et la géothermie dont le gisement 
nécessite encore une connaissance approfondie. 
L’atteinte des objectifs du Grenelle – parvenir 
à 50 % d’ENR d’ici 2020 dans la consommation 
d’énergie finale – impose également de revoir nos 
habitudes de consommation (développement de 
transports en communs performants, démocrati-
sation de la voiture électrique…) ».

En bref ...

«Si l’urbanisme durable ne peut se limiter à 
la réalisation d’écoquartiers, les premières 

expérimentations européennes témoignent d’une 
meilleure manière de prendre en considération la 
transversalités des problématiques urbaines (…). 

Les écoquartiers reflètent surtout une manière 
de vivre ensemble. Sous nos latitudes, le « vivre 

ensemble » est une des clés de voûte du fonc-
tionnement de nos quartiers et a tendance à se 

perdre peu à peu…Les prémices de l’écoquartier 
caribéen sont peut être à chercher là, dans les 

quartiers ruraux martiniquais (..)
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... l’observation
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Les missions 
permanentes 

et pluriannuelles ... 
L’ADUAM observe le territoire à partir 
d’informations fiables, statistiques ou 

factuelles. Elle s’appuie principalement sur 
son Centre de Ressources Urbaines (CRU). 

En 2010, l’agence d’urbanisme a alimenté ses 
différentes banques de données statistiques 

et cartographiques indispensables à 
l’observation. Elles ont été mobilisées à partir 

d’enquêtes, de données locales ou encore 
dans le cadre de démarches partenariales. 

Le traitement des bases de données permet 
d’alimenter les études réalisées par l’agence et 

les différents documents d’urbanisme.
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Le foncier et l’immobilier
La collecte de données sur les déclarations 
d’intention d’aliéner (DIA) des biens fonciers 
et immobiliers, initiée en 2009, s’est poursui-
vie en 2010.
L’enquête ad’hoc réalisée initialement auprès 
des 12 plus grosses communes de l’île, s’est 
étendue en 2010 à une dizaine d’autres com-
munes. L’objectif à terme est de constituer une 
base rassemblant les données de caractérisa-
tion du marché foncier des 34 communes de 
l’île. Les données ainsi collectées permettent 
de décrire les terrains envisagés à la vente se-
lon leur superficie, leur prix et leur localisation 
géographique.
En 2010, cette base a été enrichie des données 
de plus de 500 DIA supplémentaires.

L’exploitation des données disponibles pour les 12 plus 
grosses communes porte uniquement sur les zones 

de préemption urbaine. Elle montre une baisse de la 
surface totale cédée de plus d’un tiers en 2009 par 

rapport à 2008, une baisse du volume financier global 
de 14%... mais une hausse du prix moyen du m² de 
foncier de plus d’un tiers. Ces évolutions montrent 
(même de manière partielle, puisque les données 
sur les ventes de terrains en espace diffus ne sont 

pas disponibles) que la pression foncière perdure, en 
particulier dans les zones urbaines des communes 

proches de l’Agglomération Centre (Gros-Morne, 
Robert, Sainte-Marie) et dans le Sud (Rivière-Salée).
Pour ce qui concerne l’immobilier, la tendance est la 

même : baisse de moitié du nombre de biens vendus, 
baisse d’un quart du volume financier global et hausse 

du coût moyen d’un bien : +42 %. Cette hausse est 
particulièrement perceptible dans les communes 

de l’Agglomération Centre (excepté Saint-Joseph) et 
dans quelques-unes du Centre-Atlantique (Robert et 

Sainte-Marie).

En bref ...

Enquête ZAE Trompeuse 
Dans la perspective d’aménager une zone 

d’activité nouvelle dédiée à l’entretien et à la 
réparation de véhicules automobiles sur le site 
de la Trompeuse, la CACEM a mandaté l’ADUAM 
afin de recenser les occupants ayant une activité 
sur le site concerné.

Une enquête de terrain a été menée par 2 
enquêteurs qui ont recueilli une série d’informa-
tions sur la situation sociale et économique des 
occupants. Les fiches réalisées nous renseignent 
notamment sur l’identité des occupants,  le type 
de locaux existants, les conditions de travail, etc. 
Le traitement des donnés collectées a permis 
de faire un état des lieux de l’implantation des 
garagistes dans la zone mais surtout d’identifier 
leurs besoins en vue des aménagements futurs .

Zoom sur ...
La mise à jour 
des fichiers du Centre de Ressources Urbaines (CRU)
Comme chaque année, une bonne partie des données sur le foncier, l’habitat et l’économie 
a été enrichie ou mises à jour. L’agence a réalisé un nombre important d’enquêtes auprès 
des mairies et des organismes ressources pour actualiser ses fichiers.

En bref ...

L’analyse des données de l’année 2009 montre 
que la tendance à la baisse observée dès 2007 s’est 
poursuivie. Ainsi, le volume de logements autorisés 
s’est établi à 2 537 unités et accuse un recul de 22 % 
par rapport à 2008. Ce recul s’observe dans la majeure 
partie des communes (22 sur 34), dont 10 des 12 plus 
grosses. Seuls le Lamentin et le François affichent un 
accroissement du nombre de constructions autorisées 
par rapport à 2008. Le recul affecte également toutes 
les catégories de logements, puisqu’aussi bien les 
maisons individuelles que les collectifs accusent une 
baisse de 16% et 26%.

La construction neuve 
En 2010, l’ADUAM a poursuivi son enquête 
sur les constructions autorisées auprès des 
communes. Elle dispose d’informations 
permettant de caractériser le marché de la 
construction de logements neufs pour l’en-
semble des communes. 

L’économie 
2010, les données socio-économiques ont 
été collectées auprès d’organismes source 
mais aussi à partir des enquêtes de terrain de 
l’ADUAM. Il s’agit principalement des thémati-
ques suivantes : 

Démographie,•	
Habitat/Foncier,•	
Santé/Social, •	
Emploi/Formation,•	
Activités/Services, •	
Fiscalité, •	
Environnement, •	
Transports/Déplacements, •	
Sécurité. •	

Ces différentes données ont notamment per-
mis la réalisation du 3ème numéro du Tableau 
de bord du Nord.
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Zoom sur ...Le SIG 
de l’ADUAM

La cartographie et la numérisation des •	
POS et PLU (Gros-Morne, Saint-Pierre, 
Marigot, Ducos, Sainte-Luce, Saint-Esprit, 
Schœlcher),
La cartographie pour l’étude «Publicité et •	
étude des périmètres d’agglomération»,
La cartographie pour le Tableau de Bord •	
du Nord,
La cartographie pour l’étude «Recense-•	
ment et analyse des déclassements»
Rencontre institutionnelle pour la mise •	
en place d’un système  d’information 
géographique à Tulum (Mexique).

Le SIG de l’ADUAM est un outil transversal au sein de l’agence et au service des partenaires. 
Par sa capacité à stocker des données localisées, à en conserver l’historique, à les super-
poser et les croiser, le SIG permet de réaliser des états des lieux et des bilans sur tout ou 
partie du territoire, sur un ou plusieurs thèmes.  

Dans le cadre de l’évaluation des PPR, une •	
cartographie à l’échelle communale  a été 
réalisée. Il s’agit d’une superposition des 
documents d’urbanisme, des PPR, des 
enjeux avec une image SPOT de 2007. Ces 
documents ont servi d’outil de travail lors 
des entretiens effectués par  la société 
SCE avec les communes afin d’analyser 
la compatibilité des documents d’urba-
nisme avec les PPR.

L’administration de l’association¾¾
Dans la continuité de l’assise juridique 
de la structure, l’implication de l’ADUAM 
dans la gouvernance de SIG972 en 
tant que trésoriere s’est traduite par la 
structuration financière de l’associa-
tion: ouverture d’un compte bancaire, 
appels à cotisation et constitution d’un 
fonds de roulement.
La participation aux réunions du co-¾¾
mité technique de l’association
La participation active de l’agence au 
sein du comité technique s’est pour-
suivie cette année. Les réunions de ce 
groupe composés de techniciens, ingé-
nieurs SIG et géomaticiens se tiennent 
une fois par mois.

L’organisation de la Journée de l’Infor-¾¾
mation Géographique (JIG).
Véritable vitrine du savoir-faire des 
membres de SIG972, la Journée de 
l’Information Géographique est éga-
lement un outil de promotion de la 
démarche SIG en tant qu’outil dans les 
processus d’analyse, de concertation, 
de décision, de gestion et de commu-
nication. L’ADUAM a été désignée pour 
piloter au sein de SIG 972 l’organisation 
de la troisième édition de cette mani-
festation.

En 2010, les travaux du SIG ont principalement concernés :

L’activité de l’ADUAM au sein de SIG972 s’est articulée autour de trois axes:

En 2010, l’ADUAM a  mis en place un 
comité technique de suivi pour définir la 
méthodologie adéquate. A partir d’une 
étude réalisée par l’ADUAM en 2003, ce 
comité a permis :

de dresser une liste de  28 quartiers à •	
suivre et d’identifier les périmètres à 
enquêter sur le territoire de Fort-de-
France,
de recenser les données et les informa-•	
tions existantes à l’échelle du quartier 
et à l’échelle du logement,
d’évaluer les éléments manquants •	
à collecter et de valider la grille des 
critères à suivre. 

Ont ainsi été recensés trois types d’infor-
mations : 

A l’échelle des quartiers : plusieurs or-•	
ganismes ont récemment effectué des 
diagnostics à l’échelle de quartiers in-
tégrant notre étude. Y sont renseignés 
de multiples critères quant à l’environ-
nement du quartier, son équipement 
en réseaux et infrastructures, l’état du 
bâti et la population.         
Les données sont très hétérogènes •	
et seulement 10 quartiers ont pu être 
renseignés.

A l’échelle des logements : la consulta-•	
tion des arrêtés pris dans le cadre des 
mesures de police administrative ainsi 
que des certificats d’insalubrité délivrés 
par le Service Communal d’Hygiène et 
de Santé de Fort de France permet de 
connaître précisément la localisation 
des logements frappés par ce type de 
procédure. Les données sont parfois 
très précises quant aux caractéristi-
ques du logement.
Des informations quant aux opérations •	
contribuant à la lutte contre l’habitat 
indigne et leurs études préalables. 
Mais globalement, elles n’apportent 
que peu d’éléments précis et récents 
sur les logements indignes. 

A partir de ces éléments recensés ont pu 
être réalisées deux bases : l’une recensant 
l’ensemble des logements indignes ren-
seignés sur Fort de France  et l’autre recen-
sant les données collectées par quartier, 
permettant d’établir des « fiches d’identité 
» des quartiers concernés.

La création de nouveaux fichiers 
du Centre de Ressources Urbaines (CRU)
Afin de mieux cibler les actions à mettre en oeuvre dans le cadre de la politique de 
résorption de l’habitat insalubre, et à l’inititative de la DEAL et de la mairie de Fort de 
France, l’ADUAM a inscrit la réalisation d’une carte de l’habitat indigne et insalubre de la 
Martinique dans son programme partenarial. 
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Zoom sur ...

Le fonds documentaire comporte plus de 
2 000 documents comprenant l’ensemble 
des études et publications de l’agence, 
d’ouvrages, des revues, des périodiques, 
des textes juridiques et techniques, des 
données statistiques. Il est alimenté à la fois 
par les références locales contemporaines 
et historiques, parmi lesquelles les toutes 
premières études et grands documents 
stratégiques d’aménagement du territoire 
et d’urbanisme de Martinique. Il comprend 
aussi les plans, photos et cartographies 
élaborées par l’agence.

En 2010, les documents ont été réperto-
riés et archivés par thématique dans la 
banque de données « URBAMET ». Toutes 
les études ADUAM des quinze dernières 
années ont été converties en format nu-
mérique. Plus de 700 documents ont ainsi 
été répertoriés sur cette base de données 
informatique parmi lesquels : 

450 études de l’ADUAM, dont 250 ont •	
été numérisées,
les principaux documents de planifi-•	
cation,
350 autres ouvrages, rapport d’études, •	
périodiques…

Le centre 
de ressources documentaires

La nouvelle organisation basée sur le classement, la description, la gestion et la recherche 
des documents a nécessité la  mise en place d’un logiciel de gestion documentaire PMB 
3.1. Ce logiciel est doté du  thésaurus Urbamet  qui couvre les champs thématiques de l’ur-
banisme, l’aménagement, l’habitat, la construction, l’architecture et les équipements...
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... l’assistance
Grâce à ses différents membres, l’agence a 

une vision sur l’ensemble du territoire, atout 
considérable compte tenu de l’interdépendance 

des différents niveaux sur lesquels elle intervient.

En matière de planification urbaine, nos périmètres 
d’actions se déclinent à l’échelle régionale, 

intercommunale et communale. Depuis plusieurs 
années, l’ADUAM assure notamment le suivi des 3 

SCOT en cours d’élaboration en Martinique.

Si la nature et le contenu des interventions 
diffèrent selon les besoins de nos partenaires, 

l’agence affiche l’ambition d’être un lieu 
d’harmonisation et de cohérence des politiques 

publiques menées et à venir sur ces différents 
territoires. 
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Les missions 
permanentes 
et pluriannuelles ... 
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Suite au moratoire demandé par le Conseil 
Régional sur tous les projets de fermes 
photovoltaïques, une étude de l’évaluation 
du potentiel de développement photovol-
taïque a  été entreprise. Elle a été restituée 
le 23 décembre 2010 à la Région. 

L’objectif final de cette étude est mettre un 
outil opérationnel permettant de qualifier 
les projets à la disposition des communes 
mais également de préfigurer le futur 
Schéma Régional du Climat de l’Air et de 
l’Energie lancé concomitamment par la 
Région. Il est  important de préciser que 
les orientations proposées dans cette 
étude n’ont aucun caractère prescriptif et 
ne sont que des préconisations. 

Après avoir publié en 
2009 son « Regards 
Croisés sur les énergies 
renouvelables en Mar-
tinique », l’ADUAM a été 
associée à cette étude 
en intégrant le comité 
de pilotage formé avec 
le Conseil Régional, la 
DRIRE, le SMEM et l’ADEME. Elle a ainsi par-
ticipé à la rédaction du cahier des charges 
de l’étude avec l’ADEME.
Menée par  un groupement composé des 
bureaux d’études spécialisés Transénergie 
Caraïbes et Explicit, la méthodologie pré-
voyait deux phases :

un état des lieux de la filière photovol-•	
taïque en Martinique et l’évaluation de 
son potentiel à l’horizon 2015 et 2020 
(particulièrement en toiture).
des propositions de mise en œuvre •	
du potentiel ainsi que la définition 
d’orientations et d’objectifs (élabora-
tion d’une grille d’analyse des projets 
pour évaluer leur faisabilité et leur 
impact, notamment sur les terres 
agricoles).

Un plan d’orientations a été établi regrou-
pant 10 propositions concrètes à mettre 
en œuvre dans les mois à venir sur les 
thématiques suivantes :

un axe technique : permettre une pro-•	
fessionnalisation de la filière (création 
et renforcement d’un réseau d’installa-
teurs et de techniciens locaux formés 
et diplômés)
un axe commercial visant à dynamiser •	
la filière (mise en œuvre de projets sur 
les bâtiments des collectivités…)
un axe réglementaire donnant un •	
cadre local pour l’encadrement de 
la filière (favoriser l’implantation en 
toitures).

Ces propositions seront intégrées dans le 
SRCAE, en cours d’élaboration.

Evaluation du potentiel de développement du photovoltaïque en Martinique

La veille juridique de l’ADUAM permet le 
suivi de nombreux textes de lois, arrêtés, 
circulaires, décisions de jurisprudence, 
modifications du code de l’urbanisme, 
etc.…) 

En 2010, l’Agence a particulièrement axé 
le suivi des différentes lois et projets de 
lois dans le domaine de l’environnement 
et de l’urbanisme en lien avec l’étude sur 
les énergies renouvelables (Grenelle I et II 
de l’environnement).

La veille 
juridique

L’assistance 
à la Région

Après avoir été précédé d’une séance de 
travail le 9 juillet 2010, le SRCAE a été lancé 
le 26 octobre 2010.

Crée par la loi Grenelle 2, le Schéma Ré-
gional du Climat de l’Air et de l’Energie 
(SRCAE) est un document élaboré conjoin-
tement par l’Etat et le Conseil régional.  Il 
fixe, entre autres, des objectifs en matière 
de maîtrise de l’énergie, d’amélioration de 
la qualité de l’air, d’atténuation du chan-
gement climatique, de développement 
des énergies renouvelables…Les orienta-
tions de ce document seront reprises dans 
le SAR (dont il constitue en fait le volet 
énergie) et les documents d’urbanisme 
devront donc y être compatibles.  

L’ADUAM fait partie du comité technique 
au même titre que d’autres organismes ou 

Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie
associations influant dans les diverses thé-
matiques traitées dans le SRCAE,  l’ADEME, 
le SMEM, EDF, la DRIRE, Madininair ou 
encore l’ASSAUPAMAR. 
Des groupes de travail ont été établis par 
thématique (efficacité énergétique - trans-
port, construction durable-, qualité de l’air, 
énergies renouvelables, réseau électrique) 
pour lesquelles l’ADUAM a été conviée. 
Ils doivent permettre de compléter l’état 
des lieux, première phase de l’élaboration 
du schéma, qui sera très prochainement 
validée.
Les prochaines étapes du SRCAE consiste-
ront à l’élaboration des schémas tendan-
ciels, la définition des orientations et des 
indicateurs de suivi.
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L’assistance 
aux EPCi

L’année 2010 a vu l’aboutissement de 
l’écriture du PADD. Après une interruption 
en juillet 2009 du fait d’une réorganisation 
interne de la CCNM, la démarche redé-
marre en janvier 2010. 

Une version 2 du PADD est transmise par 
le Bureau d’études au mois d’avril mais la 
suspension a fait perdre une certaine per-
tinence au document et la problématique  
maritime et littorale n’était pas suffisam-
ment prise en compte. Aussi, la mission 
initialement prévue du BE au mois d’avril 
a été finalement un programme d’appro-
fondissement du PADD afin qu’il réponde 
mieux aux attentes. 
Une 3ème version a été transmise en 
juin. Composée de 3 axes majeurs, la 
valorisation de l’identité, l’accroissement 
de la dynamique de développement et 
le ménagement des ressources naturelles 

et agricoles, cette version a donné lieu 
l’organisation par l’Agence d’un séminaire 
élus. Une dizaine d’élus ont produit une 
note, permettant d’échanger sur la vision 
du PADD. Les remarques ont permis au BE 
de compléter sa version et de transmettre 
une version définitive en septembre 2010.  

La fin de l’année voit un ralentissement du 
côté de la CCNM  alors que le BE poursuit 
l’étude notamment par une venue en 
décembre 2010. Cette dernière ponctuée 
de visites de sites spécifiques avait pour 
objectif de recueillir des éléments pour 
l’élaboration du DOG. 

18 Comités Techniques ont été organisés. 
L’équipe élu/technicien qui suit le SCOT a 
accompagné l’Agence lors des Rencontres 
Nationales des SCOT à Douai.

L’assistance de la CCNM pour l’élaboration du SCOT du Nord
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Dans le cadre du Programme partenarial, 
l’ADUAM assiste l’Espace Sud dans la 
réalisation de son Programme Local de 
l’Habitat. Après avoir réalisé le cahier des 
charges en juin, l’Agence a analysé les 
offres. En octobre dernier, la Communauté 
d’Agglomération de l’Espace Sud (CAESM) 
a validé le choix du groupement de bu-
reau d’études Philippe Villard Consultant 
– CARUA – GTC  pour la réalisation de 
son Programme Local de l’Habitat (PLH). 
L’Agence a aidé l’Espace Sud en commu-
niquant des modèles de délibération, en 
faisant des propositions pour le portage 
politique et technique du dossier. L’étude 
commencera en 2011.

L’assistance de l’ESPACE SUD 
pour l’élaboration du PLH

En bref ...

Cette étude permettra de réfléchir collectivement 
sur le fonctionnement du marché de l’habitat à 
moyen et long terme, et d’éviter la ségrégation 

sociale et spatiale dans le but de mieux répondre 
à la demande locale, d’assurer à chaque commune 

un développement de l’habitat adapté à ses 
capacités, d’organiser le partage financier de 

l’acquisition foncière dans l’agglomération et 
de coordonner les différents acteurs de l’habitat 

pour définir un projet cohérent à l’échelle de 
l’agglomération.

De par ses missions inscrites au Program-
me Partenarial, l’Agence assiste l’Espace 
Sud dans l’élaboration de son SCOT. Fin 
mars, sur la base de l’analyses des offres 
réalisée par l’Agence, l’Espace Sud choisit 
le groupement DBW-Tetra-Egis Eau pour 
réaliser son SCOT et son Evaluation Envi-
ronnementale. 

Une première prise de contact a été orga-
nisée par l’Aduam à la fin du mois d’Avril 
avec Sonia Gauvin (Espace Sud), Jocelyne 
Narfin (Espace Sud) et Hervé Huntzinger 
(représentant du groupement). Une pre-
mière mission, dans le cadre du diagnos-
tic,  organisée par l’Aduam s’est déroulée 
du 23 juin au 1er juillet afin de rencontrer 
les maires en entretien individuel et  les 
partenaires et présenter le groupement en 
Commission Aménagement. 

Une deuxième mission, du 28 septembre 
au 7 octobre, a permis d’effectuer des visi-
tes de terrains avec les responsables urba-
nisme et de finaliser les entretiens avec les 
maires et les partenaires. La méthode et les 
premières observations du groupement 
ont été présentées en Comité de Pilotage. 
Un premier rendu de l’EIE en novembre a 
fait l’objet d’une note de l’Agence et d’une 
séance de travail avec Sonia Gauvin, Mat-
thieu Grosjean (Egis Eau) et la Direction 
Environnement de l’Espace Sud.

 Le diagnostic socio-économique et spatial 
rendu en décembre 2010. Les remarques 
de l’Agence se sont exprimées lors d’une 
séance de travail avec Sonia Gauvin. Cette 
première phase permet aujourd’hui d’avoir 
une vision dynamique et transversale des 
composantes du territoire. Elle vise à ana-
lyser ces éléments et les remettre en pers-
pective afin d’en dégager les forces et les 
faiblesses et les risques et les pressions qui 
s’exercent sur le territoire. De cette analyse 
découlent les enjeux et les défis à relever 
dans les 10 ans à venir pour construire un 
territoire attractif, équilibré et solidaire.

Outre l’organisation des missions du BE, la 
relecture des documents transmis par le 
BE, l’Agence a aidé l’Espace Sud à monter 
son dossier de demande subvention 
auprès de l’Etat, en fournissant des mo-
dèles de délibération et des supports de 
communication.

L’assistance de l’ESPACE SUD pour l’élaboration du SCOT
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... particulières
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Les études ...
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Zoom sur ...

Publicité 
et étude des périmètres d’agglomération

Le Parc Naturel Régional de la Martinique en 
partenariat avec la Direction Départementale 
de l’Equipement a souhaité rendre concrète 
la Charte Signalétique en proposant un outil 
d’aide à la décision aux communes désireuses 
de réviser ou de clarifier leurs périmètres d’ag-
glomération.

Cette étude s’est vue confrontée à deux diffi-
cultés importantes : tout d’abord la difficulté 
à définir l’urbain et Martinique, et ensuite son 
caractère « novateur ». Non seulement le sujet  
n’a pas fait l’objet à notre connaissance d’une 
étude spécifique en Martinique, mais les 
autres Agences d’Urbanisme de l’Hexagone 
n’ont également pas été sollicitées sur cette 
définition de l’agglomération. 

Dès lors l’ADUAM a dû repréciser la méthodo-
logie de départ : a été proposée au comité de 
pilotage une boîte à outils lors de la réalisation 
du Règlement Local de Publicité (RLP), repo-
sant sur la réalisation de cartes SIG spécifiques 
(nouvelles) préalables à la carte de synthèse 
finale.

Ce qui a été fait en 2010 ...

une clarification de la notion d’agglomé-•	
ration, notamment du point de vue de la 
jurisprudence grâce à un échange avec le 

ministère,

l’étude des périmètres existants : recueil •	
des délibérations, repérage terrain, numé-
risation, analyse comparée, croisement SIG 
(emprise bâtie, densité bâtie, zonage POS/

PLU…),

l’expérimentation sur 4 communes-tests des •	
conclusions issues des deux premières étapes 

(notion d’agglomération et croisements 
géographiques) avec une proposition de 

périmètre.

Elaboration de la carte 
des projets de la ville du François
Le cahier des charges de l’étude a été réa-
lisé en juillet et validé en septembre. Deux 
réunions techniques avec l’élu référent et le 
technicien en charge de l’étude ont eu lieu 
en septembre et décembre. La version 1 de la 
phase 1 de l’étude a été remise en décembre 

et était constituée de deux cartes à 2 échelles 
différentes. Une première à l’échelle de la 
commune dans son ensemble délimitant et 
définissant les projets dans les quartiers hors 
centre agglomération. La seconde à l’échelle 
du centre agglomération. 
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Les PLU 
Approuvés en 2010

Anses d’Arlet
Le PLU de la commune a été arrêté en décembre 2009. La phase administrative de la procédure 
a débuté par l’avis des services qui s’est déroulé au premier trimestre 2010. 
Le dossier a été soumis à l’enquête publique du 7 juin au 7 juillet 2010 et approuvé le 20 dé-
cembre 2010.

Sainte-Luce
Après une année de procédure en 2009, le PLU de la commune a été approuvé le 28 avril 2010.

Saint-Esprit
Suite à l’avis négatif des services de l’Etat, deux réunions ont été organisées par l’ADUAM en 
mars 2010 avec les élus, techniciens et les services de l’Etat pour prendre en compte le rapport 
du commissaire enquêteur et l’avis des services.
Le Conseil Municipal sans prendre en compte toutes les remarques des services de l’Etat a 
approuvé son PLU le 14 avril 2010 et a fait l’objet d’un contrôle de légalité négatif du Préfet.
Le 17 décembre 2010, le Conseil Municipal a procédé a une nouvelle approbation du PLU après 
avoir fait intégrer des modifications au dossier par un bureau d’étude privé. 

La planification 
communale

L’urbanisme réglementaire fait partie des missions de l’agence. Si l’assistance apportée 
aux mairies s’inscrit dans le cadre du programme partenarial, l’élaboration des PLU et les 
modifications s’inscrivent dans le programme hors partenarial. 
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Zoom sur ...

Morne rouge
L’ADUAM et ESPACE VILLE accompagnent 
la municipalité du Morne-Rouge dans 
l’élaboration de son PLU, prescrit par dé-
libération du conseil municipal le 23 avril 
2009.
Morne-Rouge « Ville attractive », c’est la 
volonté affichée par la municipalité en se 
fixant pour objectif, la mise en ouvre des 
actions pour valoriser les richesses naturel-
les, notamment l’agriculture et le tourisme 
afin d’en faire un développement croisé 
de l’économie locale par des interactions 
fortes entre commerce, agriculture et tou-
risme, point de départ du renforcement 
de l’attractivité de la commune.
Des réunions thématiques et visites de 
terrain ont été organisées avec les élus 
et techniciens afin de s’imprégner du 
territoire communal. Le diagnostic a été 
présenté aux élus et techniciens le 21 avril 
2010 et une réunion des Personnes Publi-
ques Associées a eu lieu le 23 avril 2010 en 
mairie.
La population, les professionnels de l’agri-
culture ont été entendus lors de réunions 
de concertation organisées par la munici-
palité et des panneaux d’information ont 
été mis à leur disposition en mairie. 

Le PADD qui définit les objectifs de la mu-
nicipalité s’organise autour de trois axes : 

Conforter l’organisation urbaine du 1.	
Morne Rouge et améliorer son fonc-
tionnement,

L’objectif est de permettre au Péléens ¾¾
d’habiter leur quartier en garantissant 
un accès aux services, commerces et 
équipements,
Le centre bourg devra être conforté ¾¾
et dynamisé, afin d’y favoriser le déve-
loppement commercial et d’accroître 
son rôle de polarité communale.

Favoriser la reprise de la croissance 2.	
démographique en renforçant l’at-
tractivité communale en matière de 
logement, d’emploi et de formation

La volonté municipale est d’enrayer ¾¾
le déclin démographique et de per-
mettre à la commune de retrouver 
un dynamisme démographique et 
économique.

S’appuyer sur la richesse du cadre na-3.	
turel et sa mise en valeur pour engager 
un développement plus durable. 

La commune bénéficie d’un cadre ¾¾
naturel de qualité et comporte de 
nombreux éléments de patrimoine 
qu’il convient de préserver afin de 
garder le caractère et l’identité de la 
commune.

En octobre 2010 deux réunions ont été 
organisées avec les élus, techniciens pour 
finalisation et un débat a eu lieu sur les 
orientations du PADD le 28 octobre 2010 
en mairie.

Les PLU 
en cours d’élaboration
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Saint-Pierre

Ville martyre, ville-musée ou témoin, ville 
d’aujourd’hui : ces trois aspects de la ville sont, 
depuis longtemps, simultanément recherchés 
et montrés dans la communication et dans la 
représentation de Saint-Pierre. Cependant, en 
bien des cas, les objectifs  afférents à chacun 
de ces aspects s’opposent et s’avèrent diffici-
lement conciliables, devenant de ce fait des 
facteurs de blocage. De cette façon, on n’ose 
pas aménager en remettant en cause des 
éléments existants, on ne sait pas toujours 
quoi montrer et comment le montrer, et on 
constate malheureusement que les atouts 
de la ville ne  sont pas vraiment porteurs 
de développement. Face à ces ambiguïtés, 
l’ensemble des questions posées ramène à la 
question générale : « que doit être Saint-Pierre 
aujourd’hui ? ». 

La recherche des réponses à cette question 
fondamentale avait donné naissance en 
2009 à une stratégie spécifique, consistant à 
mener parallèlement un projet urbain et les 
études PLU (Cf. rapport d’activités 2009). Elle 
s’est poursuivie en 2010, les premières pierre 
du projet urbain posées, par la mise en place 
des 4 piliers du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable :

Axe 1: Saint-Pierre, ville moteur du Nord Ca-
raïbe
Axe 2 : Saint-Pierre, ville d’ouverture
Axe 3 : Saint-Pierre, une ville au présent
Axe 4 : Saint-Pierre, ville durable

Un schéma d’orientation a ainsi été élaboré, 
permettant à la commune d’avoir une vision 
globale et territoriale de ses projets urbains. 
Par ailleurs,  pour donner une prolongation au 
projet :

des fiches de travail ont été élaborées ¾¾
(camp Billote et déviation),
a été acté le principe d’une étude de fai-¾¾
sabilité « Pays d’Art et d’Histoire » avec la 
CCNM,
ce travail plus fin a permis également d’af-¾¾
finer avec la société de développement 
touristique Atout France et la mairie le 
principe d’un pôle d’animation touristique 
qui s’appuierait sur la structure existante 
du CDST et la proximité des vestiges de 
l’Habitation Périnelle (thème volcan et 
archéologie), en lieu et place du secteur 
de Coulée Blanche.

Un projet de PADD a été validé en commission 
PLU suite aux réunions techniques en Mairie, 
ce qui a permis de lancer véritablement la 
concertation (2 réunions avec les personnes 
publiques associées, exposition pour le « Mai 
de Saint-Pierre », plaquette d’information, 3 
réunions publiques dont une avec les com-
merçants avec l’accompagnement de la CCIM). 
Une première traduction réglementaire du 
projet (zonage et règlement) a été également 
étudiée en commission municipale au dernier 
trimestre 2010, des séances de travail élargies 
seront organisées pour 2011.
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Schœlcher
Approuvé en mars 2006, la municipalité de 
Schœlcher par délibération en date du 3 oc-
tobre 2008 a prescrit la révision de son PLU.

Suite aux réunions de travail et visites de 
terrain, le diagnostic a été finalisé en 2010 
et dans la continuité de la réflexion sur le 
développement de la commune « Affirmer 
Schœlcher comme une ville emblématique 
du centre de la Martinique » le PADD a fixé les 
ambitions de la municipalité en définissant 
son véritable projet de ville qui comporte :

La maîtrise des espaces naturels et du •	
cadre environnemental communal,
La consolidation des dynamiques sociales •	
en s’appuyant sur une stabilisation démo-
graphique durable,
Le renforcement des dynamiques écono-•	
miques
La structuration du territoire multipolaire •	
communal par la mise en exergue de ses 
identités.

Un débat a eu lieu au sein du conseil munici-
pal le 18 novembre 2010 sur les orientations 
du PADD. 

Saint-Joseph
Réalisé avec la collaboration de cabinet d’étu-
des Gilles Rousseau, le diagnostic a permis 
de mettre en relief  les enjeux que doivent 
s’attacher à relever ce PLU: forte de son envi-
ronnement particulièrement riche et d’un ca-
dre de vie exceptionnel, composée d’espaces 
agricoles variés et de qualité mais également 
d’espaces naturels encore préservés, la com-
mune souhaite tirer parti de cet atout. Ce-
pendant, il faut mettre en parallèle le constat 
démographique établi dans le diagnostic : la 
commune doit faire face à un accroissement 
important de sa population et du nombre de 
ses ménages et l’attraction est forte. Loger 
cette population actuelle et future, mais 
doit demeurer raisonnée et être cadrée… La 
recherche de la qualité dans la densification 
est aussi une priorité, tout comme permettre 
l’accueil d’entreprises nouvelles sur le terri-
toire communal. 

Ainsi, dans la continuité du diagnostic,  les 
grandes orientations du Projet d’Aménage-
ment et de Développement Durable ont été 
naturellement définies :

renforcer la dynamique sociale en s’ap-•	
puyant sur une évolution démographique 
adaptée et maîtrisée
poursuivre l’urbanisation de la ville au •	
sein de l’agglomération et structurer le 
tissu urbain communal
mettre en valeur le cadre naturel qui •	
façonne une partie de l’identité commu-
nale.

La première mouture du PADD a été présen-
tée en octobre 2010 aux membres du comité 
de pilotage du PLU composé des techniciens 
et élus : ce PADD a fait l’objet d’un débat très 
animé, permettant d’affiner les orientations et 
les axes qui le composent.
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Modification de POS 

Basse Pointe

La municipalité de Basse-Pointe a décidé de faire évoluer le Plan d’occupa-
tion des sols (POS) pour rendre possible la réalisation de six logements so-
ciaux au quartier Fond bourg.
Le dossier a été soumis à l’enquête publique du 12 juillet au 12 août 2010 et 
approuvé par Délibération du Conseil Municipal le 16 septembre 2010.

Diamant

L’objectif de la municipalité est de faire évoluer le POS opposable sur quatre 
secteurs de la commune (Taupinière, Dizac, La Cherry et le Bourg).
Le dossier a été soumis à l’enquête publique du 26 juillet au 26 août 2010 et 
approuvé par le Conseil Municipal le 7 octobre 2010. 

Morne Rouge

Pour permettre la réalisation d’un centre commercial dans le centre bourg, 
la municipalité de la commune a décidé de faire évoluer la règlementation 
de son POS.
Le dossier a été notifié aux Personnes Publiques Associées et soumis à l’en-
quête publique du 15 septembre 2010 au 15 octobre 2010.

Vauclin

Dans la suite du Schéma de secteur réalisé sur le secteur de Mallevaut, la 
municipalité a décidé de modifier son POS pour permettre l’ouverture à l’ur-
banisation de ce secteur.
Le dossier a été notifié aux Personnes Publiques Associées en septembre 
2010. 

Les autres documents d’urbanisme 
à l’échelle communale en 2010

Elaboration de PLU

Ducos
Dans le cadre de l’élaboration du PLU de la commune, des réunions de tra-
vail ont été organisées avec les élus, techniciens et les Personnes Publiques 
Associées.

Gros Morne

L’ADUAM qui accompagne la commune du Gros-Morge dans l’élaboration 
de son PLU, suite à la réunion des Personnes Publiques Associées  du 9 Mars 
2010 a participé à quatre réunions thématiques avec les élus et techniciens 
de la ville pour prendre en compte les différentes observations et analyser 
l’évolution du zonage.

Marigot  

En février 2010, la première version du zonage et du règlement a été pré-
sentée à la Commission d’urbanisme. Le reste de l’année a été consacré à la 
prise en compte des diverses modifications intervenues sur le règlement et 
le zonage : à cet effet, de nombreuses séances de travail avec les techniciens 
et les élus de la ville, notamment sur le terrain, ont été réalisées.

Morne Vert
La commune du Morne-Vert a lancé l’élaboration du PLU de la commune 
et le 20 mai 2010. La procédure d’élaboration a été présentée au Conseil 
Municipal.

Sainte Marie

Le PLU de Sainte-Marie a été prescrit par Délibération du Conseil Municipal 
le 24 octobre 2009. En 2010, la procédure d’élaboration a été présentée au 
bureau municipal, des réunions et des visites de terrain ont été organisées 
avec les élus et techniciens. 

Vauclin

L’année 2010 a été une année active dans l’élaboration du PLU de la com-
mune.
Suite aux réunions thématiques et visites de terrain organisées entre les 
élus, techniciens de la ville et l’équipe ADUAM/ESPACE VILLE, les premières 
conclusions du diagnostic ont été présentés aux Personnes Publiques Asso-
ciées lors d’une réunion organisée par le maire le 1er juillet 2010.
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... animation
L’ADUAM organise des conférences, ateliers 

et colloques sur des thématiques relatives à la 
question urbaine. Ces évènements contribuent au 

partage et à l’échange de connaissances. 

Ils s’adressent principalement aux élus et 
techniciens mais aussi au grand public car penser 
le développement urbain nécessite de confronter 

les conceptions et les pratiques de la ville en tenant 
compte de l’avis des populations.

Ces échanges entre acteurs clés d’un secteur, 
élus, techniciens et habitants permettent de 

faire évoluer la réflexion à la lisière de la théorie 
et de la pratique pour une vision partagée de 

l’aménagement de nos territoires.

Réseaux 
et partenariat ...

60	 |  Activités 2010



62	 |  Activités 2010 	 ADUAM  |	 6362	 |  Activités 2010

Les réunions 
partenariales
Ces rencontres permettent d’échanger régulièrement avec les partenaires, de suivre et 
d’orienter les études et travaux de l’agence.  Quatre réunions se sont tenues en 2010 :

Réunion du 8 avril 2010
Point sur le programme d’activités 2010.
Présentation ADUAM/ADEM de l’étude « sur l’immobilier d’entreprise »

Réunion du 24 juin 2010
Actualités
Modalités de l’évaluation de la période 2008-2009-2010
Future convention-cadre 2011-2012-2013

Réunion du 18 octobre 2010
Point sur l’avancement du programme partenarial 2010
Mission FNAU/Ministère de l’Ecologie, du Développement durable, des Transports et du 
Logement
Propositions d’orientation pour la convention 2011-2012-2013
 
Réunion du mercredi 25 novembre 2009
Conclusions de la mission FNAU/Ministère de l’Ecologie, du Développement durable, 
des Transports et du Logement
Propositions pour le programme partenarial 2010
Présentation de l’Observatoire Territorial de Martinique (OTM)
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Cette journée technique était l’occasion 
de montrer l’offre technologique ESRI aux 
développeurs, aux ingénieurs d’études. 
A cette occasion, l’ADUAM a présenté 
sa nouvelle application de cartographie 
et de consultation des données (Arcgis 
server). Celle-ci  permet de diffuser les 
données spatiales et statistiques via trois 
plateformes (intranet, extranet et internet) 
et constitue le support de diffusion de 
l’Observatoire Territorial de Martinique. 

La journée 
ESRI | Fort de France 23 mars 2010

Dans le cadre de la 8ème édition de la 
Semaine du développement durable, 
l’ADUAM a organisé une conférence-débat 
le 7 avril à l’AMEP Raynal-Sarcus. 
Energie, urbanisme et ville durable sont 
des thématiques qui concernent particu-
lièrement l’Agence. C’est pourquoi nous 
avons trouvé particulièrement opportun 
de valoriser notre publication intitulée « 
Regards croisés sur les énergies renouve-
lables en Martinique » dans le cadre de 
cette manifestation nationale.

Présentée sous forme d’une conférence-
débat, l’agence a invité élus, techniciens 
des services de l’Etat et associations. Après 
avoir présenté les différents types d’éner-
gie renouvelables et celles utilisées en 
Martinique, les participants ont échangé 
sur les impacts économiques, sociaux et 
environnementaux de ces énergies sur 
l’aménagement du territoire.

Conférence-débat | Fort de France 7 avril 2010

« Les énergies renouvelables en Martinique » 
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Parce qu’il s’agissait de pérenniser le travail 
accompli ces dernières années, mais surtout 
de poursuivre l’exigence d’une plus grande 
cohérence des actions au sein d’un outil com-
mun, la mise en place de la  nouvelle conven-
tion 2011-2012-2013 était un temps fort pour 
l’agence

Pour nous accompagner et nous conseiller,  
l’Agence a reçu du 16 au 19 novembre 2010 
la visite de Marcel BELLIOT, Délégué général 
de la Fédération nationale des Agences d’Ur-
banisme (FNAU) accompagné de François 
WELLHOFF, chargé de mission au Ministère du 
développement durable (MEEDDM).

Cette visite fut  l’occasion pour la FNAU de ren-
contrer l’ADUAM et ses partenaires et de réaf-
firmer le concept d’agence. Plusieurs séances 
de travail se sont tenues en présence du Pré-
sident du Conseil Régional, du Directeur de 
l’équipement, du Président de la CCNM et des 
sous-préfets du nord.

L’objectif était de renforcer le principe parte-
narial, dans sa méthode, sa philosophie et sa 
gouvernance.  Cette mission a ainsi contribué 
à la rédaction des nouvelles orientations pour 
la période 2001-2012-2013.
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La mission FNAU/MEDDEM, 
un partenariat consolidé | Novembre 2010

Dans le cadre d’un programme de coopération 
motivée par l’ambassade française au Mexique 
et l’Association Nationale des élus (ANEL) une 
délégation représentée par l’agence de 50 pas 
et l’ADUAM a été invitée à Tulum.

Les objectifs de cette rencontre :
La municipalité de Tulum souhaite mettre en 
place un SIG en tant qu’outil d’aide à la plani-
fication et nous a demandé une collaboration 
pour leur apporter une expertise technique. 
Lors de cet échange nous avons présenté la 
méthodologie appliquée dans l’élaboration 
des documents d’urbanisme et les différen-
tes applications du SIG dans le cadre de nos 
missions. Nous avons également rencontré 
les acteurs locaux et pris connaissance de 

leurs difficultés en matière de planification et 
d’aménagement du territoire.

Pour la municipalité de Tulum, le SIG devrait 
les aider à gérer le foncier qui est « squatté » 
que ce soit sur le littoral, a l’intérieur du Parc 
National et également dans la réserve indien-
ne Maya. En effet une réserve a été créée pour 
les populations autochtones et une loi datant 
d’une quinzaine d’année a permis à la com-
munauté  indienne de morceler leurs terres 
afin de les vendre. Aujourd’hui de nombreux 
acquéreurs ont pris possession d’une partie 
de ces terres et les limites des propriétés sont 
très floues.

Rencontre institutionnelle pour la mise en place 
d’un système  d’information géographique à Tulum 
(Mexique) | Juin 2010
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... collaboration,
participation

Réseaux 
et partenariat ...
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En mai 2010 l’ADUAM a participé au séminaire 
d’élus organisé par la CACEM et le groupe-
ment de bureaux d’études en charge du SCoT 
à l’hotel Batelière. Ce séminaire avait pour but 
de mettre en évidence les enjeux du diagnos-
tic et de préparer différents scénarios pour le 
futur PADD du SCoT. Toujours en mai, l’ADUAM 

L’assistance de la CACEM pour l’élaboration 
du SCOT du Centre Agglomération 

a participé au comité de pilotage à la CACEM, 
faisant la synthèse de ce séminaire. L’ADUAM a 
également reçu dans ses locaux les 3 bureaux 
d’études en charge du SCoT afin de définir les 
futurs apports de l’agence pour l’élaboration 
du PADD et recueillir quelques données com-
plémentaires. 

Les JMU ont pour enjeu de donner du sens à 
l’organisation professionnelle des urbanistes, 
de porter témoignage, de prendre position et 
de faire appel à la conscience des citoyens et 
des collectivités, pour une meilleure cohésion 
entre environnement et développement des 
villes et des territoires. L’objectif des journées 
organisées à Fort-de-France est de permettre 
des échanges de pratiques très concrètes, no-
tamment entre la zone Caraïbe et les pays Sud 
américains, sur cette problématique ville du-
rable/gestion des risques humains et naturels, 
particulièrement prégnante. A cette occasion, 
l’Agence a présenté son documentaire « Ville 
vécue, Ville pensée » pour rappeler l’impor-
tance de l’homme dans tous les projets.

Journées Mondiales 
de l’Urbanisme | Fort de France Novembre 2010 

Atlas des paysages

L’atlas a pour finalité de doter les élus et 
aménageurs d’un outil de connaissance des 
différents paysages de l’île, en privilégiant 
une approche sensible et patrimoniale, afin 
d’intégrer tous les types de paysages, dont les 
paysages agricoles. L’objectif recherché et de 
développer et de divulguer, pour la partager,  
une lecture commune et culturelle ders pay-
sages martiniquais.

L’atlas des paysages est en cours d’élaboration 
depuis plusieurs années. Le premier groupe-
ment chargé de son élaboration n’a pas mené 
à termes les études. C’est ainsi que l’Agence 
Gautier-Follea a été choisie pour accompagner 
et finaliser cette étude. En juin 2010, le comité 
de pilotage dont fait partie l’ADUAM s’est réu-

ni. Cette réunion a été l’occasion d’une prise 
de contact entre le nouveau bureau d’étude 
et les membres du comité de pilotage. Elle a 
également permis de représenter les objectifs 
et les enjeux de l’Atlas, la méthodologie et le 
calendrier des travaux. Les grands ensembles 
paysagers ont été présentés ainsi que les diffé-
rents types de paysages rencontrés sur l’île. 

Le comité de pilotage s’est réuni une seconde 
fois en octobre, faisant remonter la nécessité 
de disposer de l’Atlas sur internet et d’associer 
étroitement les EPCI pour les inciter à élaborer 
des chartes paysagères intercommunales.

Révision de la Charte du PNRM

La Charte du Parc Naturel fait partie des docu-
ments dont les orientations et mesures doivent 
être prises en compte dans les documents de 
planification (rapport de compatibilité).
Après douze années d’application, entre 1997 
et 2007, la charte devait être révisée. 
Lancée depuis 2007, le projet de révision de 
charte a été relancé après la faible mobilisation 
des élus lors de la consultation des collectivi-
tés. Elle a ajusté pour prendre en compte les 
remarques et observations émises par le com-
missaire enquêteur, mais aussi les dispositions 
du Grenelle, sans toutefois remettre en cause 
de manière fondamentale le projet de charte. 

Le comité de pilotage s’est réuni en septembre 
2010 : il a surtout été l’occasion de débattre sur 
le nouveau périmètre du Parc, plus vaste dans 
ce projet de charte révisé mais également 
d’analyser les différentes zones de la charte 
qui s’appuient désormais sur l’identification 
des secteurs à enjeux. 
Pour information, le projet de charte est 
aujourd’hui en cours d’approbation des col-
lectivités partenaires, membres du Syndicat 
Mixte du Parc Naturel.

... collaboration



72	 |  Activités 2010 	 ADUAM  |	 73

La 31ème Rencontre des Agences d’urba-
nisme « Ville désirée, ville durable » s’inté-
ressait à la ville de demain. Ce rendez-vous 
annuel était l’occasion d’échanger sur le 
thème  de la ville durable.  

Conformément à sa philosophie d’action, 
l’agence a invité ses membres et parte-
naires à participer à cette rencontre pour 
approfondir les enjeux de la  ville martini-
quaise en s’inspirant d’expériences françai-
ses et étrangères.  Car si les territoires sont 
différents,  les problématiques rencon-
trées peuvent être similaires et permettre 
de tirer des enseignements des expérien-
ces menées ailleurs.

Trois chargés d’études de l’ADUAM ainsi 
que  Nicole DANGLADES (CACEM), Pascal 
ROSALIE (ville du François) et Pierre LA-
FONTAINE (membre du conseil d’Admi-
nistration) ont participé à cette rencontre 
ainsi que le Président Simon Morin et la 
directrice Joëlle Taïlamé.  

Il s’agissait de sortir de nos territoires 
d’études pour observer les travaux réalisés 
sur des aires géographiques plus larges en 
partenariat avec d’autres agences en par-
ticipant aux conférences et nombreux ate-
liers au programme de cette rencontre.

La 31ème Rencontre nationale 
des agences d’urbanisme | Rennes Octobre 2010 

... participation

6ème rencontre nationale 
des SCoT | Douai Juin 2010

Le  changement  le  plus  significatif de la loi 
Grenelle II  intéresse  la  portée  des  SCOT.  Le  
document  intercommunal  qui  a  normale-
ment  vocation  à  définir  une  stratégie  tend,  
sur  certains  points,  à  être  plus  rigide  et  
glisser  vers  la  planification  réglementaire. 
C’est pourquoi les 6èmes Rencontres Natio-
nales des SCOT qui se sont déroulées à Douai 
les 17 et 18 juin 2010 ont évoqué d’une part 
un bilan des 10 ans de la procédure mais aussi 
une réflexion sur les objectifs que l’on confère 
à cet outil avec un accent mis sur l’urbanisme 
commercial. L’Agence a invité l’élu référent 
et le directeur des services économiques qui 
pilotent le SCOT à la CCNM pour participer 
à ces rencontres et échanger avec d’autres 
structures.
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Des stratégies urbaines intégrées : les 
outils de la planification urbaine existants 

ou à inventer pour batir la ville 
de demain…
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Mobiliser les habitants : Associer les ci-
toyens aux décisions au bénéfice d’une 

«démocratie des compromis»…

Devenir un « intermédiateur » : les acteurs 
de l’urbanisme et leur nouvelle posture 

dans la construction d’une ville partagée…

Quelques exemples 
d’ateliers-forums auxquels 
la délégation a participé ...
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... communication
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Diffusion et ...
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Publié en début d’année, ce document recto-verso présente des cartes, des graphiques, 
des tableaux sur la démographie, les transports, l’environnement, l’emploi, la santé, et 
l’habitat à l’échelle de tout le territoire.

Conçu sous la forme d’un« prospectus » c’est une publication simple et rapide qui va à 
l’essentiel.

Les chiffres clés 
du territoire

Les actes «Vivifier la forme urbaine» 
du 2ème Atelier territorial

Le rapport d’activités 
2009
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... interne
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L’axe ...
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L’activité 
de l’agence en chiffres(1)

* Dans « administration » sont regroupés : la comptabili-
té, la comptabilité analytique, l’administration générale 
(préparation des CA, AG, réunions partenariales, docu-
ments et tableaux de bord de suivi), la maintenance in-
formatique et électronique, la sauvegarde des fichiers, 
le dialogue social, les entretiens bilan d’année, les réu-
nions statutaires des autres structures (ADIL, ADEM, 
Agence 50 Pas…..), la formation reçue ou dispensée.

71 %

29 %

Programme partenarial
Hors programme partenarial

62 %20 %

18 %

Programme partenarial
Hors programme partenarial
Administration*

*L’administration a été intégrée à 50/50 dans le Pro-
gramme Partenarial et le programme Hors Partenarial.

heures Total 
heures

Programme Partenarial 3116

4996Hors programme Partenarial 976

Administration* 904

Répartition 
avec l’administration* heures Total 

heures

Programme Partenarial 3116
4996

Hors programme Partenarial 976

(1) 1er semestre 2010

Au niveau de l’équipe, il y a eu peu de variations dans le personnel ; 
seul un emploi en CDD a été créé et nous avons accueilli trois stagiaires.

Effectif au 31 décembre 2010 : 16 personnes
15 CDI temps plein (dont 1 emploi jeune)•	
1 mise à disposition•	

1 CDD de juin à novembre 2010
Alvina FORBAN, assitante de gestion, chargée de l’évaluation des 3 années  •	

3 stagiaires
Laura ZIDEE, •	 Master 2 Géographie Territoires et Sociétés (UAG)
Lucille RICAUD, •	 ingénieur SIG (ENSG)
Alice BUSTRAEN, •	 Master 2ème année Droit et Politique de l’habitat (Université d’Orléans)

Les formations 
Formation AUDIAR – Du 18 Janvier au 22 janvier 2010   •	

        Intervenant Mme Christine HOUEE – Thème « présentation infographique des 
        documents » 

ATOUT France – 28 Janvier 2010 – à Paris - Thème : « SCOT, PLU, conventionnement… •	
Des outils règlementaires et contractuels au service des stratégies de développe-
ment touristique territorial ».
ENACT D’ANGERS – 6 Mai 2010 à ANGERS – thème : « Impact du Grenelle de l’envi-•	
ronnement sur les politiques d’urbanisme : des intentions aux mesures concrètes »
AGROPARISTECH  ENGREF– Du 14 juin au 17 juin 2010 à Paris  - Thème : « Périurba-•	
nisation et agriculture : quelles stratégies pour concilier les enjeux ? »

Les ressources humaines 
de l’Agence
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REPRESENTANT L’ETAT

DDE	 Monsieur Eric LEGRIGEOIS – Directeur de la DDE				  

DIREN 	 Le Directeur

REPRESENTANT LA REGION

Monsieur Simon MORIN  - Président de l’ADUAM

Monsieur  Camille CHAUVET		

REPRESENTANT LE DEPARTEMENT

Monsieur Gilbert EUSTACHE : Titulaire	 Suppléant : Raphaël SÉMINOR

Monsieur Eugène LARCHER : Titulaire	  Suppléant : Yves-André JOSEPH

REPRESENTANT LA VILLE DE FORT DE FRANCE  

Madame Patricia DERSION - Trésorier de l’ADUAM	

ELUS PAR L’ASSEMBLEE GENERALE

Monsieur le Maire de Basse-Pointe ou son Représentant  -  1er Vice-Président 		   

Monsieur LAFONTAINE Pierre, représentant le maire du François - Secrétaire   

Suppléante : Mme Nicole LAGIER				      

COMMUNAUTÉ  D’AGGLOMÉRATION DU CENTRE DE LA MARTINIQUE

Monsieur Sainte-Claire JANVIER : Titulaire  	  Suppléant : David ZOBDA

COMMUNAUTÉ  D’AGGLOMÉRATION DE L’ESPACE SUD MARTINIQUE

Monsieur Jean-Luc TOUREL

COMMUNAUTÉ  DE COMMUNES DU NORD DE LA MARTINIQUE  

Monsieur Guy RUSTER  - 2ème Vice-Président

REPRESENTANT LE PERSONNEL

Monsieur Guy LAFONTAINE

Membres de droit (10) Communes (29) Autres membres (7)

Conseil Régional
Camille CHAUVET •	
Sim•	 on MORIN

Conseil Général
Gilbert EUSTACHE•	
Eugène LARCHER•	

   Suppléants: Raphaël SEMINOR
                        Yves André JOSEPH

État
Le Préfet de Région •	
DDE - Le Directeur•	
DIREN - Le Directeur•	
DAF - Le Directeur•	
Le Trésorier Payeur Général•	
L’Architecte •	

          des Bâtiments de France 

CACEM
Sainte Claire JANVIER
   Suppléant : David ZOBDA

Espace Sud
Jean-Luc TOUREL
   Suppléant : Charles-André MENCE

CCNM
Guy Ruster

Ville de Fort de France
Patricia DERSION

Ville du François
Pierre Lafontaine

Ville de Trinité 
Alain ROTSEN

Ville de Basse-Pointe
André Charpentier

Ville du Marin

Association des Maires

L’Ajoupa Bouillon : le maire ou son représentant•	
Les Anses d’Arlet : Hector Jean-Joseph•	
Bellefontaine : le maire ou son représentant•	
Carbet : le maire ou son représentant•	
Case-Pilote : le maire ou son représentant•	
Le Diamant : Marie-Hélène MAYOULIKA•	

Ducos : Charle•	 s André MENCE
           Suppléant : Roger Martial

Grand-Rivière : le maire ou son représentant•	
Gros-Morne : le maire ou son représentant•	
Le Lorrain : le maire ou son représentant•	

Le Lamentin : Josep•	 h SOUDES
           Suppléante : Marie-Ange BIZON

Morne Rouge : le maire ou son représentant•	
 Macouba : le maire ou son représentant•	

Le Marigot : Célia•	  OLIERE
           Suppléant : Philippe AUGUSTINE

Le Morne-Vert : •	 Lucien SALIBER
           Suppléant : Marcel MAURICE

Le Prêcheur : le maire ou son représentant•	

Rivière Salée : Alex D•	 ESLANCES
           Suppléante : Jocelyne PANZO

Le Robert : le maire ou son représentant•	

Sainte-Anne : Do•	 minique ANTONIN
           Suppléante : Marie Gérard SONA
 

Saint-Esprit : le maire ou son représentant•	
Saint-Joseph : le maire ou son représentant•	
Sainte-Luce : le maire ou son représentant•	
Saint-Pierre : le maire ou son représentant•	
Sainte-Marie : le maire ou son représentant•	

Schoelcher : Emile•	  GONIER
           Suppléant : Fred DERNE

Les Trois Ilets : le maire ou son représentant•	

Le Vauclin : Jea•	 n-Georges CHALI
           Suppléant : Albany JEAN-GILLES

CAUE 
Gilles BIROTA

Chambre de Commerce 
Joseph de JAHAM
     Suppléant : Bernard de GENTILE

Chambre des Métiers
Hervé ETILE

Chambre d’Agriculture

SATEC
Guy SHAPIRA
     Suppléante : Lucienne FLADIN

SODEM
Auguste ARCADE
     Suppléant : Jean-Camille PETIT

SEMAFF
Son directeur
     Suppléant : Hervé EMONIDES

La composition 
de l’assemblée générale en 2010Les membres 

du Conseil d’administration en 2010
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Le fonctionnement 
de l’agence

L’équipe de l’ADUAM 
en 2010

Président : Simon Morin 
Directrice : Joëlle Taïlamé
Chargés d’études principaux :
Cenia Borrero - SIG / Territoires

Myrlène Blacodon - Observatoire

Gaëlle Dupuy - Planification / Territoires

Chargés  et assistants d’études :
Elsa Garnier - Planification / Territoires

Damien Théodose - Planification / Territoires / Projets urbains

Christophe Clairis - Observatoire

Christophe Denise - Patrimoine / Communication

Guy Lafontaine - Planification / Territoires / Documentation

Sandra Louison - Enquêtes observatoire 
Anne Petermann - Planification / Territoires

Evaluation des 3 années : Alvina Forban

Informatique : Yannick Cavalier

Techniciens : 
Georges Login - SIG

Emmanuel Gunot - SIG / Documentation / Moyens généraux

Secrétariat : 
Maryse Dijon

Moyens généraux : 
Marie-Denise Lahaye
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Trois années s’achèvent, de nouvelles orientations et un programme d’activités ont été 
proposés aux partenaires de l’agence pour la période 2011-2012-2013 et validés par  son 
Conseil d’Administration le 27 janvier 2011.

La mission essentielle est réaffirmée : l’observation reste le socle de l’agence
L’ADUAM continue donc à être attendue sur sa mission régalienne d’observateur et 
d’animateur du territoire qui la conduit à rassembler, croiser, analyser et partager les 
données urbaines de toute nature.

Un changement important de stratégie et de positionnement est proposé 
avec 3 orientations fortes :

L’activité de l’agence se recentre sur les dossiers stratégiques du territoire, au premier rang 1.	
desquels le Schéma d’Aménagement Régional (SAR), la question des déplacements…, sur 
les secteurs prioritaires  (le nord et Saint-Pierre, les zones littorales…), sur les sujets sensibles 
(l’étalement urbain, l’eau, le vieillissement…)

L’ADUAM s’oriente sur les missions de conseil et de facilitateur du projet urbain : il s’agira 2.	
notamment de remplacer progressivement les missions de fabrication directe des PLU, 
pour un accompagnement technique permanent auprès des communes et des intercom-
munalités. Cette posture permettra aussi de conseiller de façon plus objective la Région et 
l’Etat quant aux avis à donner sur les documents de planification.  Le positionnement sera 
donc plus clair.

L’agence se dote de nouveaux moyens, en diversifiant  ses compétences (recrutement de 3.	
spécialistes de l’économie des territoires, de la relation urbanisme/déplacements, de l’en-
vironnement et du paysage), et en élargissant ses sources de financement (adhésion de 
nouveaux membres, mise en place d’un système de cotisation pour les communes fondé 
sur le nombre d’habitants, fonds européens…)

Les maîtres mots de cette nouvelle période 2011-2012-2013 sont :
EXPERTISE, PROSPECTIVE, COHESION, OUVERTURE 

Les sujets clefs  qui seront traités :
Qualité urbaine, cadre de vie, patrimoine, densité des formes urbaines, étalement 
urbain, déplacements durables, énergie, habitat, vieillissement, environnement, 
biodiversité, agriculture, eau, risques naturels, coopération décentralisée.
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Axe 1 : L’ADUAM,  Observateur  du territoire martiniquais
Si l’ADUAM a adopté la forme associative en 1977, l’agence a fêté son demi siècle en 2010 et 
depuis toutes ses années elle collecte, croise et analyse de nombreuses données sur le territoire 
martiniquais.  Son observation continue du territoire martiniquais à ses différentes échelles en 
fait un partenaire incontournable. Cependant des éclairages nouveaux lui sont demandés par les 
partenaires et notamment sur les thématiques des transports  et des activités économiques.

Axe 2 : L’ADUAM,  Expert des territoires 
Son centre de ressources et sa capacité à croiser les regards favorisent la mission d’expertise de 
l’ADUAM et en font un outil bien adapté aux conditions du développement durable. L’accent 
sera mis sur les analyses stratégiques globales et les travaux d’approfondissement thématiques 
d’intérêt collectif, partagés par tous les membres.

Axe 3 : L’ADUAM,  Facilitateur du  projet urbain  
Au service de toutes les collectivités territoriales de Martinique et de l’Etat, l’ADUAM   est un 
instrument précieux de gouvernance. Ses études et réflexions sont utilisées pour construire 
les documents de planification et aider à la décision. Il faudra poursuivre les chantiers engagés 
avec les EPCI et adopter de nouvelles postures pour accompagner les maires. Dans la suite 
logique de leurs documents d’urbanisme, les attentes des élus se situent de plus en plus au 
niveau de la réalisation des projets. L’ADUAM a un rôle  de conseil à retrouver dans ce temps pré 
opérationnel qui permet de passer de l’idée au projet. 

Axe 4 : L’ADUAM, Animateur du Territoire, Espace de Cohésion, de Dialogue et d’Ouverture 
Son positionnement   central offre un lieu de dialogue qui facilite la vision transversale du ter-
ritoire, le dépassement des frontières administratives et la prise en compte de tous les acteurs. 
L’ADUAM a aussi vocation à partager ses expériences avec des partenaires proches.  Elle est in-
vitée à sortir de son territoire d’études pour engager des réflexions sur des aires géographiques 
plus larges en partenariat avec d’autres agences, voire à dépasser les frontières dans le cadre de 
la coopération décentralisée.

Les 
quatre axes 
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